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|Avis et prises de position 

du Conseil des monuments et sites du Québec 

SILLERY EN MUTATION 

U n secteur de l 'ancienne 
ville de Sillery - maintenant 
fusionnée à Québec - fait 
actuellement l'objet d'impor­
tantes pressions de développe­
ment: l'arrondissement histo­
rique et ses abords. Ce secteur 
pittoresque et distinctif par 
son histoire et son aménage­
ment verdoyant compte de 
vastes propriétés publiques ou 
privées le long du chemin 
Saint-Louis. Ces sites offrent 
des percées visuelles incompa­
rables. 
Depuis quelque temps, plu­
sieurs citoyens se plaignent de 
l 'envahissement de projets 
immobiliers qui mettent en 
péril des arbres centenaites et 
l'accès aux perspectives vi­
suelles au profit de construc­
tions outrageantes pour le pay­
sage. Il suffit de penser au 
développement immobilier 
qui vient d'être réalisé sur la 
propriété des sœurs de Bor­
deaux, ou aux projets actuel­

lement en discussion pour les 
sites des sœurs missionnaires 
de Notre-Dame d'Afrique et 
des sœurs de Jésus-Marie. 
Quant au Domaine Cataraqui, 
son sort n 'est toujours pas 
réglé. 
Le CMSQ estime que les 
citoyens ont raison d'être 
inquiets devant les pressions de 
développement qui s'exercent 
sur les parcelles institution­
nelles du secteur. Tout le tissu 
urbain, dont le chemin .Saint-
Louis constitue à la fois la voie-
mère et l'axe unificateur, est 
en mutation et susceptible de 
subir un saccage sans précé­
dent sur le plan du patrimoine 
urbain et des paysages cultu­
rels. Les noyaux anciens, les 
rangs et les parcours-mères 
expriment des valeurs humai­
nes du passé, recèlent des pay­
sages qui possèdent des ca­
ractères identitaires et des 
éléments qui contribuent à la 
mémoire collective. 

La protection de cet arrondis­
sement historique pose des 
problèmes particuliers. Le sys­
tème parcellaire originel en 
bordure de chemin Saint-
Louis correspondait à une 
agglomération de villas, un 
type résidentiel très différent 
des autres quartiers de la ville. 
L'étanchéité du tissu urbain 
dans le sens est-ouest exerce 
déjà une pression indue sur le 
chemin historique, puisque 
aucune rue ou voie de raccor­
dement ne vient absorber la 
circulation automobile. Au 
sud, la falaise, barrière infran­
chissable à la limite du tissu 
urbain, pose d 'autres pro­
blèmes pour la configuration 
de l'espace public. 
Le CMSQ estime que les 
mécanismes de contrôle des 
transformations en usage dans 
les autres arrondissements 
historiques au Québec et les 
procédures d 'encadrement 
habituelles des projets d'inter-

Les terrains du Collège 

Jésus-Marie à Sillery font part ie 

du secteur menacé par des 

pressions de développement. 
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vention sont tout à fait inadé­
quats pour résoudre les pro­
blèmes que soulève la trans­
formation de l'arrondissement 
historique de Sillery. De plus, 
les limites actuelles de ce sec­
teur sont incohérentes par rap­
port à la structure même du 
tissu urbain, puisqu 'e l les 
excluent le côté nord du che­
min Saint-Louis. 
Sillery demeure avant tout un 
territoire historique remar­
quable par la qualité de son 
architecture, de son tissu 
urbain et de ses percées 
visuelles. Le seul fait de l'am­
puter progressivement de ses 
valeurs intrinsèques provoque 
une dégradation irréversible 
de ce paysage culturel . Le 
développement de projets à la 
pièce sur chaque parcelle insti­
tutionnelle ne pourra qu'en­
gendrer une forme urbaine 
chaotique. Le CMSQ a deman­
dé à la Ville de Québec - et au 
ministère de la Culture et des 
Communications (MCC), qui 
doit donner son aval à tout pro­
jet - de surseoir à tout déve­
loppement jusqu'à ce que soit 
adopté un plan d 'ensemble 
qui permette un développe­
ment harmonieux du secteur. 
Seul un projet intégré de design 
urbain, qui précise l'image du 
secteur dans 15 ou 20 ans, 
pourra concilier le développe­
ment nécessaire de la ville 
avec le maintien des caractères 
hérités de Sillery. 
V,n réponse à l 'intervention 
du Consei l , le Service de 
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l ' a m é n a g e m e n t du terr i to i re l o p p e m e n t aussi sub i t dans de tous les projets de dévelop-
de la Ville de Q u é b e c et ses l ' a r r o n d i s s e m e n t de S a i n t e - pement dans l 'arrondissement, 
p a r t e n a i r e s d a n s ce doss i e r Foy—Sillery. La Ville e n t e n d en collaboration avec le MCC, 
confirment qu ' i ls ont en t amé lancer une consul ta t ion pour les g roupes conce rnés e t les 
une réflexion sur les consé - définir une vision à long terme citoyens, 
quenccs prévisibles d'un déve- et une planification in tégrée 

Pour la sauvegarde des canaux de Grenville et de Carillon 

L a préservat ion des canaux 
de Grenville et de Carillon est 
un d o s s i e r c o m p l e x e qu i 
nécessite vision et investisse­
ments. Au printemps dernier, 
le C M S Q a i n t e r p e l l é le 
ministre de ITànvironnement 
(alors Stéphane Dion) à propos 
du piètre état et de l 'entretien 
déficient de ces deux canaux 
(voir Continuité, n" 105, é t é 
2005). 

Les murs du canal de Carillon, 
désigné lieu historique natio­
nal en 1929, sont dé té r iorés . 
Parcs Canada, qui en assure la 
gestion, n'a entrepris que des 
travaux temporaires de stabili­
sation des murs au moyen du 
r e m b l a y a g e d e s é c l u s e s du 
canal. Le canal de Grenvi l le 
a p p a r t i e n t q u a n t à lui à la 
m u n i c i p a l i t é de G r e n v i l l e 
depuis 1990. après cession par 
Parcs C a n a d a au g o u v e r n e ­
ment du Québec, qui l'a cédé 
à son tour à la munic ipa l i t é . 
Petite municipalité de la MRC 
d'Argenteuil, Grenville possède 
peu de ressources pour assurer 
une protection adéquate d 'un 
site de cette complexité et de 
c e t t e e n v e r g u r e . A ce j ou r , 
seules des réparations tempo­
raires ont pu être effectuées. 
L e 19 n o v e m b r e d e r n i e r , à 
l'invitation de Myriam Lafleur, 
agente cul turel le de la M R C 
d 'Argenteu i l , et des in te rve­
nants du milieu, les membres 
du C o m i t é Avis et prises de 
position de l'Ouest ainsi que le 
représentant du conseil d'admi­

nistration du C M S Q , Jacques 
Laberge, ont visité les canaux 
de Carillon et de Grenville, de 
m ê m e q u e les m o n o l i t h e s 
à p r o x i m i t é du b a r r a g e d e 
Cari l lon. Plus ieurs représen­
tan t s du mil ieu é t a i e n t p ré ­
sents: maires, député et mem­
bres d'organismes culturels et 
patrimoniaux. 

Des é c h a n g e s f ruc tueux ont 
p e r m i s de m i e u x c e r n e r les 
difficultés de sauvegarde et de 
m i s e en v a l e u r du cana l 
de Grenville. Au cœur du pro­
b l è m e : des ques t ions de zo­
nage ainsi que l'accès difficile 
à une source de f inancement 
p r o v e n a n t n o t a m m e n t d e 
D é v e l o p p e m e n t économique 
Canada. Les fluctuations des 

n i v e a u x d ' e a u d e s c a n a u x 
d 'Argenteuil , qui causent des 
dommages aux berges, consti­
tuent un autre obstacle. Une 
é t u d e d ' ingén ieurs d ' H y d r o -
Q u é b e c nie la responsabi l i té 
de la société d'État, qui fourni­
ra t o u t de m ê m e d e s c o n ­
seillers t echniques au village 
de Grenville. Un constat s'im­
pose: l 'absence de leadership 
dans ce dossier nuit à l'établis­
s e m e n t d ' u n e v i s ion d ' e n ­
semble . Regrouper les forces 
afin de prendre des décisions 
concertées représente une part 
du défi. 

L e C M S Q e s t i m e q u e les 
canaux d 'Argenteu i l sont un 
patrimoine d'importance régio­
nale, provinciale, voire natio-

Le canal de Carillon nécessite 

des travaux de sauvegarde et 

de mise en valeur. 
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nale. Leur mise en valeur ne 
peut être abordée à l 'emporte-
pièce ou au niveau strictement 
munic ipa l . C i t an t l ' e x e m p l e 
d e s c a n a u x f rança is e t d e s 
infrastructures mises en place 
pour y accueillir les nombreux 
visiteurs, Jean Bélisle, membre 
du Comi t é , rappelle l ' impor­
tance de considérer les canaux 
d ' A r g e n t e u i l c o m m e faisant 
partie d 'un ouvrage d'art cpii 
r e l i e les G r a n d s Lacs à 
Montréal, et comme une partie 

\ 
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d'un réseau ent ièrement navi- t r a v e r s le m o n d e s e r a i t un d 'un colloque, qui non seule-

gable , tout c o m m e celui q u e atout pour l'avenir de ce patri- ment aurait l 'avantage d'infor-

l'on trouve en France. moine maritime. La conserva- mer la collectivité sur la pro-

Connaître d'autres expériences t ion e t la r ev i t a l i s a t i on des b l éma t ique des canaux, mais 

d 'entretien et de rentabilité de canaux d'Argenteuil pourraient permettrait d'inviter des parti-

différents réseaux de canaux à avantageusement faire l 'objet cipants canadiens et étrangers 

afin de pa r tager leurs e x p é ­

riences et leurs réussites. 

Le cimetière de Saint-Colomban 

f \ . u pied des Laurentides, au 

n o r d - o u e s t d e M o n t r é a l , la 

paroisse de Saint-Colomban a 

é t é f o n d é e en 1835 par des 

immigrants cathol iques irlan­

dais v e n u s s ' é t ab l i r dans ce 

nouveau territoire de colonisa­

tion. La population irlandaise 

s 'es t accrue j u s q u e dans les 

a n n é e s 1860, ma i s p e u d e 

traces de c e t t e c o m m u n a u t é 

s u b s i s t e n t d a n s la r é g i o n , 

au jou rd 'hu i ma jo r i t a i r ement 

francophone. 

Lors d 'une visite du cimetière 

catholique de Saint-Colomban 

à l 'automne 2005, des descen­

dants des p remières familles 

irlandaises ont constaté que de 

nombreuses stèles funéraires 

a v a i e n t é t é r e t i r é e s d e leur 

emplacement original et jetées 

Plusieurs pierres tombales du 

cimetière de Saint-Colomban 

ont été déplacées et jetées 

pêle-mêle derrière l'église. 

Photo : Kelley O'Rourke 

pêle-mêle dans un boisé à l'ar­

rière de l'église. Afin de préser­

ver et de perpétuer la mémoire 

de leurs ancêtres, ces citoyens 

ont lancé un projet de restaura­

tion du cimetière, seul témoin 

de la présence irlandaise dans 

le village. 

C e proje t c o m p r e n d n o t a m ­

ment l'inventaire exhaustif des 

s t è les e t de leurs é p i t a p h e s 

- en grande partie réalisé - , la 

construct ion d 'un m o n u m e n t 

c o m m é m o r a n t la p r é s e n c e 

d 'hab i t an t s irlandais à Saint-

C o l o m b a n et la res taura t ion 

des pierres tombales e n d o m ­

magées . Appuyés par l 'histo­

rien Claude Bourguignon, rési­

d a n t de S a i n t - C o l o m b a n e t 

a u t e u r du seul ouvrage à ce 

jour sur l'histoire des Irlandais 

de c e t t e localité, les respon­

sables du projet s ' ac t ivent à 

faire connaître leur mission et 

on t l ancé u n e c a m p a g n e de 

f i n a n c e m e n t . Ils on t é g a l e ­

ment sollicité le soutien et les 

conse i l s d 'assoc ia t ions ir lan­

daises, d'organisations gouver­

n e m e n t a l e s e t d ' o r g a n i s m e s 

v o u é s à la p r é s e r v a t i o n d u 

patrimoine, dont le CMSQ. 

Les dégradations dues au cli­

m a t ou au v a n d a l i s m e , le 

manque d 'entret ien, les inter­

ventions qui ne respectent pas 

le caractère d'origine du site, 

la n é g l i g e n c e e t l ' a b a n d o n 

sont a u t a n t d e m e n a c e s qu i 

p è s e n t sur les c i m e t i è r e s 

a n c i e n s du Q u é b e c (vo i r 

Continuité, n" 107, hiver 2005-

2006). Leur sauvegarde consti­

tue une entreprise d'envergure 

et le C M S Q applaudit la déter­

mination des initiateurs de ce 

projet . L ' app rop r i a t i on e t la 

prise en charge de ce lieu de 

s é p u l t u r e par d e s c i t o y e n s 

conscients de son importance 

patr imoniale ne peuven t que 

contr ibuer au succès de cet te 

entreprise. 
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